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SÉANCE DU 5 VENTÔSE AN II (23 FEVRIER 1794) - N08 47 A 49 381 

*** Cette demande rentre dans le décret pré¬ 
senté par le comité de salut public, et dont la 
Convention s’occupe en ce moment. Je demande 
l’ordre du jour (1). 
La Convention renvoie à statuer jusqu’après 

la présentation définitive du travail général de 
la commission des subsistances, et néanmoins 
ordonne le renvoi actuel de la pétition à cette 
commission. 

Les pétitionnaires sont admis à la séance. 

47 

Le citoyen Pernet fils, se présente à la barre, 
et demande la liberté de son père; il dépose une 
pétition imprimée sur cet objet. 

Il est admis à la séance, et la demande ren¬ 
voyée au comité de sûreté générale (2). 

48 

La citoyenne Vergé fille, de Lisieux, vient 
réclamer contre la détention de son père, et 
entre dans quelques détails sur la situation 
physique de cet auteur de ses jours (3). 

La cne VERGÉ. Citoyens représentants, 
C’est avec la confiance que vous inspirez a tout 

bon Républicain que je viens auprès de vous 
réclamer contre une dénonciation dont mon 
père est victime depuis environ 2 mois. Cette 
dénonciation n’est faitte que par un seul homme, 
et quoique motivée est cependant dépourvue de 
touttes espèces de preuves, c’est pourtant 
d’après quelques motifs tous plus faux les uns 
que les autres que mon père a été enlevé du 
sein de sa famille, du centre de ses affaires et 
mis en arrestation dans le lieu de son domicile. 
Dans cet endroit il est privé des secours que la 
nature la moins exigeante réclame au nom de 
l’humanité et surtout dans une position aussi 
accablante que la sienne, ce n’est pourtant point 
les gênes d’une prison qu’il redoutte, je peux 
l’affirmer avec vérité, mais quel est le citoyen 
qui, fort de son innocence et rempli du zèle le 
plus sincère pour le bien de sa patrie, ne sentira 
pas cruellement toutes les angoisses d’une arres¬ 
tation qui fait regarder tout homme détenu 
comme nuisible aux intérêts de la République. 
Cette réflexion déchire le cœur de mon père et 
surtout lorsqu’on ne peut dissimuler que la 
calomnie et les vengeances particulières seules 
ont pu le conduire à l’esclavage, car il n’est nul¬ 
lement dans le cas du décret du 17 7bre dernier 
et quoiq’habitant d’un département dans lequel 
il y a eu insurrection par le fédéralisme, il n’y 
a pris aucune part. Enfin il a secondé de touttes 
ses facultés les intentions de la majorité de la 

(1) Mon., p. 552. 
(2) P.V., XXXII, 173. Voir F7 477467, doss. 4, au 

nom de Fr.-Xavier Pernet, inspecteur de la Régie nat. des Domaines et contrôleur des Finances. Ce 
Pernet avait 3 fils dont l’un aux armées. Est-ce le meme ? 

(3) P.V., XXXII, 174. Il s’agit de la « fille Vergé ». 

Convention nationale et j’espère que lorsqu’il 
sera question d’une entière justification on ne 
pourra pas plus méconnaître ce que j’avance ici 
que le civisme dont il a donné des preuves. 

Je ne viens point, citoyens, vous demander la 
décharge de mon père, d’ailleurs il n’y eonsen-
tiroit pas sans au préalable avoir détruit le 
sistême de suspicion dirigé contre lui, mais 
comme il faut un certain espace de temps pour 
se procurer les pièces dont il a besoin pour y 
parvenir, je vous demande que vu son âge et les 
infirmités dont il est tourmenté depuis longtemps 
tel qu’il est attesté par le certificat des officiers 
de santé nommés à cet effet par la Commune de 
Lisieux et déposé à votre Comité, il soit remis 
chez lui sous la surveillance d’un gendarme ou 
de qui vous jugerez convenable, j’attends de vous 
cet acte de justice et d’humanité avec d’autant 
plus de confiance que dans la ville où il demeure 
il n’y a point de maison de santé établie pour les 
malades détenus et que sa mauvaise santé accroît 
d’une manière effrayante dans ce malheureux 
séjour. Veuillez bien en outre ordonner la levée 
des scellés qui sont sur ses papiers et leur vérifi¬ 
cation en sa présence ainsi que le renvoi du fond 
de l’affaire vers les représentants du peuple dans 
le département. On doit trouver parmi ces pa¬ 
piers les titres d’une créance personnelle à mon 
père sur la famille de son dénonciateur et de 
leur part les menaces d’une vengeance prochaine 
ou tardive, d’ailleurs les intérêts de plusieurs 
citoyens seroient en même temps compromis 
étant chargé d’affaires pour eux. 

D’après cet exposé, citoyens, j’espère que vous 
voudrez bien prendre en considération la démar¬ 
che que je vous fais au nom d’une famille infor¬ 
tunée. J’attends votre décision avec cette tran¬ 
quillité que procurent l’innocence et la vérité 
des faits que j’oppose à la calomnie (1). 

Cette pétition donne lieu au décret suivant. 
Sur la proposition d’un membre [DUBOE], 
« La Convention nationale décrète que le 

citoyen Vergé sera réintégré provisoirement 
dans son domicile, sous la garde d’un sans-
culotte de la commune, et que toutes les pièces 
qui concernent l’arrestation dudit citoyen Ver¬ 
gé, et qui sont déposées au comité de sûreté 
générale de la Convention, seront envoyées aux 
représentans du peuple dans le département du 
Calvados, pour y faire droit. 

« Le présent décret ne sera point imprimé ». 
La citoyenne Vergé fille est admise à la séance 

(2). 

49 

Une députation de la commune d’Artonne 
vient réclamer la liberté du citoyen Ogier, 
maire de cette commune, patriote opprimé (3). 

Ce citoyen, disent les pétitionnaires, étant 
président de notre société populaire, sentit 

(1) C 295, pl. 985, p. 19. Signé : fille Vergé. 
(2) P.V., XXXII, 174. Minute signée Duboë (C 

292, pl. 949, p. 17). Décret n° 8155. Mention dans 
J. Sablier, n° 1159. 

(3) P.V., XXXII, 174. 
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tant de joie à la nouvelle de la prise de Toulon, 
qu’il en tomba malade. Alors, il proposa à la so¬ 
ciété de se séparer pour quelques jours, pour ne 
s’occuper qu’à célébrer une fête civique en mé¬ 
moire de cet heureux événement. Sur la dénon¬ 
ciation des ennemis personnels d’Ogier, le co¬ 
mité de surveillance lança un mandat d’arrêt 
contre ce citoyen, comme coupable d’avoir vou¬ 
lu dissoudre la société populaire. Il va bientôt 
être transféré au tribunal révolutionnaire, pour 
y être jugé comme un conspirateur. Vous voyez 
si ses intentions furent pures. Nous demandons 
que cette affaire soit renvoyée au représentant 
du peuple dans le Puy-du-Dôme. Si Ogier est 
coupable, il sera puni; s’il est innocent, il sera 
vengé (1). 

Les pétitionnaires sont admis à la séance, et 
leur demande donne lieu au décret suivant : 

« Après avoir entendu une pétition sur la dé¬ 
tention de Gilbert Ogier, maire de la commune 
d’Artonne, district de Riom, département du 
Puy-de-Dôme, et sur la proposition d’un mem¬ 
bre, 

« La Convention nationale renvoie l’examen 
de cette affaire aux représentans du peuple 
actuellement dans ce département. 

«Le présent décret ne sera point imprimé» 
(2). 

50 

Une députation de la société populaire séante 
rue du Vert-Bois, vient présenter à la Conven¬ 
tion le cavalier jacobin qu’elle a équipé à ses 
frais (3). 

Des pétitionnaires ont demandé que tous les 
parcs de France, dont l’étendue est de plusieurs 
millions d’arpens, presque tous de terre excel¬ 
lente, fussent labourés et semés. 

Cette pétition a été envoyée au comité de 
commerce et d’agriculture (4). 

L’admission des pétitionnaires, la mention ho¬ 
norable, et insertion au bulletin sont de suite 
décrétées. 

[Extrait des délibérations; 4 vent. Il ] (5) 
La société voulant présenter à la Convention 

une pétition relative à la destruction des jardins 
anglais et le cavalier qu’elle a équipé à ses 
dépens a nommé pour commissaire à cet effet 
les citoyens Grépin, Ducret, Camborel, Libre, 
Devouge, Mandon, Eppellé, Teillon, Maillot, 
Toupot, Prudhomme, Bertin, Prochasson, Evrard, 
Lamotte, Loviat, Legendre, Champenois, Amiot, 
Ricard, Poncet, 

Lequay (présid.), Camerlince (?) (secrét.). 

(1) J. Sablier, n° 1159. 
(2) P.V., XXXII, p. 174. Minute signée G. Romme 

(C 292, pl. 949, p. 16). Décret n° 8150. 
(3) P.V., XXXII, 174. Bin, 6 vent. 
(4) J. Paris, n° 420; C. Eg., n° 555. 
(5) C 295, pl. 985, p. 22. 

51 

Un membre annonce l’envoi que font les 
administrateurs du district de Roanne de deux 
caisses d’argenterie provenant des églises de ce 
district, et fait part de leur exactitude à faire 
la collection des effets précieux qui restent à recueillir. 

Mention honorable, insertion au bulletin (1). 

52 

Plusieurs citoyens, instructeurs de l’art mili¬ 
taire, se présentent à la barre, et demandent 
un décret qui mette leur zèle à profit pour la 
République (2). 

« Nous ne pouvons, disent-ils, être plus long-
tems témoins passifs du courage de nos jeunes 
élèves, et nous brûlerons de partager leurs dan¬ 
gers et leur gloire » (3) . 

Us sont admis à la séance, et leur pétition est 
renvoyée au comité de la guerre. 

53 

Une députation de la société populaire de la 
section de l’Unité dénonce des abus dans les 
fournitures de l’équipement des troupes, et ré¬ 
clame des moyens fortement répressifs contre 
les accaparemens (4). 

L’UN D’EUX. « Citoyens représentants, 
Le bonheur de la République vous est confié; 

les sections et les sociétés populaires sont une 
partie des citoyens dont il vous est donné de 
faire le bien. Les 48 sections et les sociétés popu¬ 
laires de la commune de la cité de Paris vous 
demandent, par la voix de leurs commissaires 
respectifs, une loi pour anéantir et supprimer 
tous les soumissionnaires de la république, qui 
par des manœuvres astucieuses se sont intro¬ 
duits dans les fournitures de l’équipement des 
troupes. 

Législateurs, par la sagësse de vos décrets vous 
avez mis sous la loi de la mort les tyrans et les 
monstres qui voulaient détruire les fondements 
de la république, et le glaive de la justice con¬ 
tinue d’être suspendu sur toutes les têtes cou¬ 
pables. 

Législateurs, vous avez judicieusement rendu 
des décrets contre tous les accapareurs et contre 
toutes les sangsues d’un peuple immense, et 
aujourd’hui, les accapareurs et les sangsues du 
peuple, pour se soustraire à la punition pronon¬ 
cée contre eux, se sont repliés, et, par des ma¬ 
nœuvres adroites, ont couru en foule, soit au 
comité des marchés, soit chez le ministre de la 
guerre, soit enfin à l’administration de l’équipe-

(1) P.V., XXXII, 174. Bin, 6 vent. 
(2) P.V., XXXII, 174. Débats, n° 522, p. 69. 
(3) J. Sablier, n° 1159. 
(4) P.V., XXXII, 174. 
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